
La nouvelle classification est entrée en application il y a quelques mois et des
questions ou interrogations perdurent. Cette nouvelle classification est-elle
synonyme d’avancées ou bien comme certains l'annoncent, est-elle à l’origine
de reculs voire de mise à mal des principes de la fonction publique ?

ELECTIONS AGENTS PUBLICS
Du 4 au 18 novembre 2021 

REMETTONS LES PENDULES À L'HEURE !

« C’est à cause de la nouvelle
classification que les commissions

paritaires ont perdu de leurs
compétences »

Ce n’est pas parce que le changement de compétences des commissions paritaires et la
classification sont parus dans le même décret qu’ils dépendent l’un de l’autre. 
Le changement de compétences des commissions paritaires touche l’ensemble des
fonctionnaires et agents publics y compris dans les sociétés anonymes tel que la
Poste ou France Télécom puisqu’il y a toujours des fonctionnaires.

Une CGT offensive 
pour défendre vos intérêts et vos droits

C’est bien la loi de transformation de la Fonction Publique du 6 août 2019 qui modifie
les prérogatives des commissions paritaires. Elles ne sont plus consultées sur les
mutations, opérations de carrière et promotions. 

Nouvelle classification ou pas, cette perte de compétences se serait
malheureusement appliquée dans tous les cas pour nos CCPLU et CCPN. 
Alors que toutes les commissions paritaires des fonctionnaires et agents publics ont
été attaquées, pouvons-nous êtres assez naïfs pour croire que celles des agents
publics de Pôle emploi auraient pu conserver leurs prérogatives? 



« La nouvelle classification remet en
cause le principe de séparation du grade

et de l’emploi »



Afin de garantir les droits et l’indépendance des fonctionnaires et agents publics, il existe un
principe fondamental dans la fonction publique : la séparation du grade et de l’emploi. Le
grade (qui correspond à une grille indiciaire) appartient à l’agent, l’emploi, lui, est à
disposition de l’administration ou de la direction de l’établissement. L’employeur peut
créer ou supprimer des emplois mais cela n’impacte pas l’agent qui conserve son grade. 

C’est bien ce qui s’est passé dans la mise en œuvre de la nouvelle classification : tous les
agents ont conservé a minima leur grille (et régime indemnitaire) voire ont évolué et
pour certains dans une grille supérieure (les ex niveau 1 et 4A).

« Le seul but de la classification est de
nous assimiler au référentiel métier des

agents de droit privé »

Le référentiel métier est un  répertoire de métiers ou de fonctions à l'intérieur d'une
organisation. Il s’applique de fait à tous les agents de la structure. Il ne fait pas partie de la
classification et a été décidé unilatéralement par la direction. Chaque emploi a été
positionné dans la grille de classification des agents de droit privé. 

Le principe de la séparation du grade et de l’emploi, tout comme le décret statutaire
2003, prévoit que « la décision des emplois dans les différents niveaux est arrêtée par
décision du Directeur Général ».

Sans la nouvelle classification, le DG aurait positionné la centaine
d’emploi du référentiel dans les différents niveaux et rattaché les
agents publics à un de ces emplois. 

Dans l’ancienne classification, les niveaux étant indépendant les uns des autres, un
emploi n’aurait donc pas pu se retrouver sur plusieurs niveaux. 

Avec la classification actuelle, où les niveaux sont regroupés au sein de catégorie et où
chaque emploi couvre a minima deux niveaux, les agents peuvent  changer de niveau
sans être obligés de postuler sur un nouveau poste ou emploi. Cela facilite les
mutations des ex niveaux 3 qui, sous l’ancienne classification (malgré nos multiples
interpellations) n’avaient jamais de poste diffusés.



« Les agents de niveau 3 ont été
déclassifiés »

C’est le grand leitmotiv de certaines organisations syndicales !

Pour rappel, c’est bien le grade qui détermine la qualification d’un agent et pas l’intitulé
de son emploi qui lui, peut être modifié par l’administration ou la direction (voir ci-dessus). 

Les niveaux 3 ont bien conservé leur grille… Un fonctionnaire ou un agent public sauf
en cas de sanction disciplinaire, ne peut jamais être déclassifié puisque son grade (ou
son niveau) lui appartient

«La nouvelle classification attaque
le statut 2003 »

Une majorité d’organisations syndicales de l’ANPE, dont la CGT, s’était opposée en 2003 à la
« modernisation statutaire » car, justement,  elle attaquait les droits des agents publics.

Pôle emploi a décidé de la mise en place d’une nouvelle classification et au cours des
différentes réunions, la CGT  Pôle emploi a porté et obtenu une nouvelle  classification qui
soit ancrée dans les principes de la fonction publique avec :

Une architecture de classification en cohérence avec les classifications de la
fonction publique (les niveaux regroupés au sein de catégorie qui s’appellent
respectivement grades et corps pour les fonctionnaires) ;

La fin de la VIAP, le rétablissement du concours avec rang de classement et la fin
des épreuves par filières ;

Réintroduction de la promotion au choix qui existe partout dans la fonction publique.

« La nouvelle classification ne
déplafonne pas les carrières »

C’est vrai….mais  comme c’est vrai pour les 5 millions de fonctionnaires et contractuels de ce
pays. Il n’existe aucun statut  qui permette à un agent public de passer d’une grille à l’autre
automatiquement quand il plafonne, car changer de grille cela s’appelle une promotion.

Cependant, la CGT a obtenu :

Le passage de 10 à 15% du taux de carrières exceptionnelles

La promotion exceptionnelle de tous les niveaux 1
Que la moitié des promotions par changement de niveau soit réservée aux agents
en fin de grille afin  de limiter les plafonnements



« Le budget était insuffisant »

Avec 1,6 million d’euros soit 1% de la masse salariale le budget n’était pas à la hauteur de
l’enjeu de cette classification. C’est exactement le même taux que celui attribué à la
classification des agents de droit privé.

Nous aurions pu claquer la porte et quitter la table des concertations. Nous avons pris
nos responsabilités et accepté de continuer à discuter et défendu pied à pied chacune de
nos revendications. Nous avons obtenu de réelles avancées, même si cela reste insuffisant,
et nous avons posé les bases d’une architecture en cohérence avec ce qui existe dans la
Fonction Publique. 

La CGT Pôle emploi continue à se battre à la fois pour que  ce qui a été acté soit bien mis
en place, mais aussi pour gagner de nouveaux droits avec l’ensemble de la Fonction
Publique (abrogation du jour de carence, rétablissement des prérogatives des commissions
paritaires etc).

DONNEZ DE LA FORCE A VOS REVENDICATIONS
DU 4 AU 18 NOVEMBRE VOTEZ POUR LES CANDIDATS CGT

La CGT Pôle emploi fait la preuve au quotidien qu’elle est une force d’action efficace pour
les agents publics et qu’elle préfère organiser plutôt que de les ghettoïser.

La CGT Pôle emploi est la seule organisation syndicale à
disposer d’une réelle maitrise des textes statutaires

La CGT Pôle emploi est la seule organisation syndicale à
avoir des élus et représentants agents publics dans
toutes les instances paritaires régionales et nationales

La CGT Pôle emploi est la seule organisation syndicale à
compter dans ses délégués syndicaux centraux un agent
de droit public

La CGT Pôle emploi peut s’appuyer sur des fédérations
CGT fortes dans toute la Fonction Publique

Voter pour la CGT Pôle emploi,  c’est faire confiance à un
syndicat fiable, collectif et rassembleur !

Élections Agents Public 

du 4 au 18 novembre 2021


